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BUREAU DE L'INTERLOCUTEUR FÉDÉRAL 

VÉRIFICATION DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA STRATÉGIE POUR LES AUTOCHTONES VIVANT EN MILIEU URBAIN (09/62) 
DATE D'APPROBATION DU CVÉ : 14 mai 2010 

RECOMMANDATIONS 
DU PROJET PLAN D'ACTION 

DATE 
D'ACHÈVEMENT 

PRÉVUE 
RÉPONSE DU PROGRAMME 

 
1. Le Bureau de l'interlocuteur fédéral 
(BIF) devrait examiner le système 
administratif qu’il emploie pour financer 
les collectivités nouvelles ou en 
développement qui sont visées par la 
Stratégie pour les Autochtones vivant en 
milieu urbain (SAMU). En particulier, il 
faudrait envisager la possibilité d’utiliser 
une approche axée sur les risques aux 
termes de laquelle les types de projets et 
les dépenses admissibles sont associés à 
la capacité du comité directeur d’une 
collectivité d’aborder les problèmes des 
Autochtones vivant en milieu urbain de 
façon responsable. 

 
Réponse de la direction : 
Le BIF convient que la gestion et 
l’atténuation des risques constituent des 
objectifs importants et que les collectivités 
visées par la SAMU, nouvelles ou en 
développement, nécessitent une attention 
plus grande que les collectivités établies. 
Une approche axée sur les risques doit 
faire en sorte que les circonstances 
particulières des Autochtones vivant en 
milieu urbain soient prises en 
considération pour que la SAMU continue 
à répondre aux besoins des collectivités. 
 
Action : 
Le BIF effectuera une analyse en vue 
d’élaborer une approche axée sur les 
risques et sur les degrés de soutien de la 
collectivité afin d’atténuer les risques 
correspondant aux préoccupations 
soulevées par les vérificateurs à l’égard 
des collectivités nouvelles ou en 
développement qui sont visées par la 
SAMU.   
 

 
 
 

 
 
 
 

 
Septembre 2010 

 
État : Terminé 
 
Mise à jour/Justification :   
Au 30 septembre 2010 : 
 
Le BIF a terminé une analyse en se servant de sa 
propre « carte des points chauds » en matière de 
risques ministériels, qui soulignait : que la capacité 
des clients de la SAMU posait un risque important; 
le CGRR-CVFR de la SAMU, qui énonce les 
principaux risques et les stratégies d’atténuation; 
nos modalités aux termes de la SAMU, notamment 
les critères d’admission clés pour les « nouvelles » 
villes visées par la SAMU; et son outil d’évaluation 
communautaire, qui permet d’évaluer un certain 
nombre d’éléments clés des collectivités qui 
réussissent, comme des structures de prises de 
décisions communautaires et les besoins en 
matière de capacité. L’analyse est terminée et sera 
appliquée aux collectivités nouvelles et en 
développement, et elle guidera nos mesures de 
renouvellement en 2012.  
 
Commentaire du SVE : Mise en œuvre 
terminée. La recommandation est classée.  
 

 
2. Le BIF devrait s’assurer de la cohérence 
des exigences relatives aux plans d’action 
communautaires en élaborant un modèle 
qui inclut le type et le niveau d'information 
requis, et en fournissant de l’aide et des 

 
Réponse de la direction : 
Le BIF continuera à élaborer des plans 
d’action communautaires et veillera à les 
uniformiser tout en s’assurant qu’ils 
tiennent compte du caractère unique des 

 
 
 

 
 

Septembre 2010 

 
État : Terminé 
 
Mise à jour/Justification :   
Au 30 septembre 2010 : 
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RECOMMANDATIONS 
DU PROJET PLAN D'ACTION 

DATE 
D'ACHÈVEMENT 

PRÉVUE 
RÉPONSE DU PROGRAMME 

conseils en matière de planification 
suivant les besoins. Cela fera en sorte que 
les priorités de la SAMU, tant au niveau 
communautaire que national, soient 
respectées, qu’une vision partagée de la 
réussite d’une collectivité soit définie, et 
que des mesures concrètes soient prises 
pour atteindre les objectifs et mesurer les 
progrès. 

collectivités. 
 
Action : 
Le BIF élaborera un modèle qui décrit les 
exigences relatives au contenu des plans 
d’action communautaires, tout en assurant 
la souplesse nécessaire pour que les 
collectivités puissent rendre compte de 
leur situation unique. Les bureaux 
régionaux recevront des directives 
concernant le niveau d’aide à apporter aux 
comités communautaires pour faire en 
sorte que la planification communautaire 
soit efficace. 
 

Un guide sur les plans stratégiques 
communautaires a été créé; il comprend un 
modèle pour les éléments obligatoires des plans 
de chaque ville visée par la SAMU. Il peut être 
utilisé dès maintenant.  
 
 
Commentaire du SVE : Mise en œuvre 
terminée. La recommandation est classée.  
 

 
3. Lorsque le BIF sollicitera le 
renouvellement du pouvoir de dépenser 
relatif à la SAMU et des conditions de 
l’entente avec ses partenaires fédéraux, il 
devrait : 

■ clarifier la nature des projets, des 
activités et des dépenses admissibles 
tout en assurant la souplesse voulue 
dans le programme de contribution et 
en tenant compte des priorités de la 
Stratégie; 

■ préciser les exigences relatives à 
l’obtention de fonds des provinces et 
des municipalités, à la façon de 
mesurer les résultats, et à la façon 
d’appliquer les exigences de 
financement aux collectivités 

 
Réponse de la direction : 
Les conditions sont approuvées par le 
Conseil du Trésor conformément aux 
pouvoirs sur les politiques obtenus du 
Cabinet. Le BIF estime que les conditions 
tiennent compte des innovations et de la 
souplesse exigées par le Cabinet pour la 
mise en oeuvre de la stratégie et que leur 
application respecte les objectifs de la 
Stratégie.  
 
Action : 
En sollicitant le renouvellement de la 
Stratégie, le BIF collaborera avec le 
Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) et 
les partenaires fédéraux pour clarifier 
toute ambiguïté qui pourrait entourer : 

■ la nature des projets, des activités et 

 
 
 

 
 
 
 

 
Avant le 

renouvellement de la 
SAMU en mars 2012 

État : En cours 
 
Mise à jour/Justification : 
Au 30 septembre 2011 : 
 
Les travaux qui détermineront nos initiatives de 
renouvellement en 2012 se poursuivent. 
 
Nous consultons les ministères signataires quant à 
l’utilisation des modalités horizontales. 
 
 
 
Commentaire du SVE : La mise en œuvre se 
poursuit. 
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nouvelles ou en développement; 

■ clarifier la définition de « dépense en 
immobilisations », ainsi que les 
exigences relatives à l’approbation. 

 
 
 

des dépenses admissibles;  

■ les exigences relatives à l’obtention de 
fonds et à la façon de mesurer les 
résultats, y compris dans les 
collectivités nouvelles ou en voie de 
développement; 

■ les exigences relatives à l’approbation 
des dépenses en immobilisations. 

 
4. Afin d’assurer une compréhension 
commune de la souplesse introduite dans 
le programme de contribution de la SAMU, 
le BIF devrait fournir des conseils au 
personnel des régions et aux comités 
communautaires sur les conditions 
d’admissibilité et sur l’utilisation de 
l’information sur les risques inhérents aux 
projets et aux bénéficiaires pour justifier 
les décisions de financement. 

 
Réponse de la direction :  
Le BIF convient que son personnel doit 
acquérir une compréhension commune de 
la souplesse introduite dans le programme 
de contribution de la SAMU. 
 
Action : 
Dans le cadre des réunions trimestrielles 
régulières et des appels bimensuels, le BIF 
utilisera les constatations détaillées des 
vérificateurs pour fournir des conseils au 
personnel régional et, par leur entremise, 
aux comités communautaires sur les 
conditions d’admissibilité et sur l’utilisation 
de l’information sur les risques inhérents 
aux projets et aux bénéficiaires pour 
justifier les décisions de financement.   
 
Le BIF fournira une directive écrite aux 
directeurs régionaux pour clarifier 
l’interprétation des pouvoirs sur les 
politiques à partir des constatations 
détaillés de la vérification. Si des 
incertitudes liées à l’admissibilité des 

 
 

 
 
 

Septembre 2010 
 
 
 
 

 
Septembre 2010 

 
État : Terminé 
 
Mise à jour/Justification : 
Au 31 mars 2011:  
 
Une directive sur la détermination de l’admissibilité 
aux activités et dépenses proposées a été 
distribuée aux directeurs de la SAMU en décembre 
2010.  
 
 
 
 
 
 
 
Commentaire du SVE : Mise en œuvre 
terminée. La recommandation est classée.  
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projets demeurent après la publication de 
cette directive, les projets en question 
seront soumis à l’approbation du directeur 
général du BIF ou du SMA.  
 

 
5. Des plans annuels de travail devraient 
être élaborés par les responsables de la 
SAMU à l’AC et dans chacune des régions. 
Ces plans devraient préciser les objectifs, 
les priorités de gestion et de programme 
régionales, les activités prévues et les 
calendriers d’exécution, les normes et les 
objectifs en matière de service aux 
bénéficiaires et aux collectivités, les 
résultats escomptés (les priorités de 
programme et les résultats escomptés 
doivent être harmonisés avec la stratégie 
de mesure du rendement de la SAMU qui 
sera élaborée et déployée à la suite de 
l’évaluation sommative qui est en cours). 
Les plans régionaux devraient être 
approuvés par l’AC et le suivi des progrès 
assuré au moyen d’un processus 
d’établissement de rapports trimestriels. 

 

 
Réponse de la direction : 
Le BIF convient que les activités de 
planification annuelle et d’établissement 
des priorités à l’AC et dans chacune des 
régions sont susceptibles d’amélioration. 
 
Action : 
Le BIF officialisera le processus visant à 
définir des objectifs, à établir des activités 
prioritaires, à définir des cibles, à élaborer 
des normes de service visant les 
bénéficiaires et les collectivités et à 
prévoir les résultats escomptés en 
élaborant un cadre, y compris un modèle 
pour la détermination des objectifs 
stratégiques de programme, de 
l’horizontalité et de l’harmonisation. Le 
cadre comprendra des exigences relatives 
à l'approbation et à la surveillance. 
 

 
 

 
 
 

Septembre 2010 
 

État : Terminé 
 
Mise à jour/Justification : 
Au 30 septembre 2011 : 
 
L’équipe de gestion de la SAMU a approuvé le Plan 
d’activités intégré de la SAMU. 
 
 
 
 
Commentaire du SVE : Mise en œuvre 
terminée. La recommandation est classée. 

 
6. Le BIF devrait poursuivre le 
développement de son programme de 
formation à l’intention des agents de 
développement régionaux pour s’assurer 
qu’il traite adéquatement de la double 
nature de leur rôle qui consiste à aider les 
comités communautaires à s’acquitter de 

 
Réponse de la direction : 
Le BIF convient de l’importance de la 
formation et du perfectionnement pour 
permettre aux employés d’effectuer leur 
travail. Bien que des activités de formation 
et de perfectionnement soient proposées 
par le BIF, le programme de formation 

 
 

 
 
 
 

Septembre 2010 

 
État : Terminé  
 
Mise à jour/Justification :   
Au 30 septembre 2010 : 
 
Le plan de formation des agents de la SAMU a été 
élaboré en tenant compte des observations de 
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leurs responsabilités et à gérer et 
administrer les ententes de contribution 
de la SAMU.  
 

bénéficierait d’une amélioration. 
  
Action : 
Au moyen de plans annuels 
d’apprentissage que tous les employés et 
gestionnaires sont tenus de remplir, le BIF 
poursuivra l’examen et le développement 
de son programme de formation pour que 
ses employés reçoivent la formation dont 
ils ont besoin.   
 

tous les secteurs de la SAMU. Il sera mis à jour 
tous les ans dans le cadre des exercices de 
planification des RH du BIF et intégré aux plans 
d’apprentissage individuels.  
 
Commentaire du SVE : Mise en œuvre 
terminée. La recommandation est classée.  
 

 
7. Pour assurer l’efficacité des processus 
qui consistent à examiner et approuver les 
propositions et à conclure et administrer 
des accords de contribution, le BIF devrait 
réorganiser ces processus ainsi que les 
calendriers pour l’appel de propositions, la 
détermination de l’admissibilité au 
programme, la préparation et l’application 
des accords de financement, le versement 
des paiements aux bénéficiaires, et la 
fermeture des dossiers de projet. Il 
faudrait établir des normes de service, et 
le BIF de l’AC devrait surveiller et 
contrôler régulièrement leur application. 

 
Réponse de la direction : 
Les processus concertés qui sont exigés 
pour la prise de décisions et 
l’établissement des priorités, associés aux 
problèmes de capacité de certaines 
collectivités visées par la SAMU, donnent 
lieu à des retards inhérents dans le 
financement de certains bénéficiaires visés 
par la SAMU. 
 
Cela dit, le BIF reconnaît que le traitement 
des accords de contribution de la SAMU 
est susceptible d’amélioration. Des 
mesures ont déjà été prises pour réduire 
le temps nécessaire pour conclure des 
accords de contribution (elles ont été 
soulignées dans le rapport de vérification), 
et elles seront suivies par l’introduction de 
normes de services, ainsi que de lignes 
directrices et de processus opérationnels, 
qui assurent la cohérence du traitement 
des accords de contribution dans toutes 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
Annuellement/activité 

régulière 
 

État : En cours 
 
Mise à jour/Justification : 
Au 30 septembre 2011 : 
 
L’élaboration des normes de service se poursuit à 
l’échelle du Ministère. 
 
 
 
 
Commentaire du SVE : La mise en œuvre se 
poursuit. 
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les régions. 
 
Action : 
Le BIF entreprendra l’élaboration de 
normes de service à l’intention des 
bénéficiaires et il examinera les processus 
et les calendriers relatifs aux appels de 
proposition pour faire en sorte que les 
projets soient évalués et approuvés, que 
les accords de financement soient 
préparés et appliqués, et que le traitement 
des paiements à l’intention des 
bénéficiaires et la fermeture des dossiers 
soient effectués en temps opportun. 
 

 
8. Le BIF devrait donner une définition 
plus exhaustive de l’objectif du Fonds 
central, ainsi que des politiques, des 
procédures et des critères utilisés pour 
l’appel, la présentation et l’évaluation de 
propositions.  
 

 
Réponse de la direction : 
Le BIF convient qu’une définition plus 
exhaustive de l’objectif du Fonds central, 
ainsi que des politiques, des procédures et 
des critères utilisés pour l’appel, la 
présentation et l’évaluation de 
propositions, serait utile. 
    
Action : 
Pour ce faire, le BIF officialisera les 
politiques, les procédures et les critères 
utilisés pour l’appel, la présentation et 
l’évaluation de propositions dans le cadre 
du Fonds central. 
 

 
 

 
 
 

 
Septembre 2010 

 
État : Terminé 
 
Mise à jour/Justification : 
Au 31 mars 2011 :  
 
Des lignes directrices sur l’utilisation du fonds 
central ont été distribuées aux directeurs de la 
SAMU en novembre 2010.  
 
Commentaire du SVE : Mise en œuvre 
terminée. La recommandation est classée.  
 

 
 
 


